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Cahier de doléances du Tiers Etat de Gensac (Hautes Pyrénées) 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Cahier des doleances plaintes et remontrances de la Communauté de Gensac en Bigorre dressé et 
arretté en assemblée generale tenue ce jourd’hui trentieme jour du mois de mars mil sept cens quatre 
vingts neuf apres avoir eté convoquée aux formes ordinaires en vertu des lettres du Roy du 24e 
janvier dernier pour la convocation et assemblée des Etats generaux du Royaume du reglement y 
annexé et de lordonnance de Mr. le Senechal de Bigorre du dix huit du present mois pour etre porté a 
lassemblée generale de la province qui se tiendra a la ville de Tarbe le premier avril prochain par les 
deputés qui vont etre elus et choisis pour representer la presente Comté 

 
Demande1° que la constitution des Etats de la province soit changée quil sera pris pour modele d’une 
Nouvelle celle des etats de Bearn ou lordre du Clergé et celui de la Noblesse sont confondus et ne 
sont quun seul corps ou bien celle des Etats du Dauphiné 
 
2° que le nombre du corps du Tiers Etat aux Etats de la province seront en nombre suffisant et 
toujours egal aux deux autres ordres reunis par contrebalence leurs voix qui seront comptees par 
tetes et non par corps 
 
3° que les deputés du tiers Etat aux etats generaux qu’aux Etats de la province soyent toujours 
choisis dans leur ordre afin que leurs interets particuliers ayant une parfaite identité avec les interets 
de lordre en commun, que les deputés soyent de vrais plabeïens c’est a dire quils ne soyent jamais 
sortis de leur ordre, 4°1 que la domination et l’inspiration des haras et de meme que celle des ponts et 
chaussées appartiendront aux Etats de la province 
 
5° que la presidence des Etats sera elective chaque année choisie dans les deux ordres reunis de 
leglise et de la noblesse indistinctement 
 
6° que toutes les charges aux etats comme celle de sindic tresorier secretaire et autres seront 
ammobibles et redevables a la la volonté des etats et quil sera procedé a de nouvelles elections 
scavoir par celle de secretaire et de tresorier ou autre pour tous les ordres et par celui du Tiers etat en 
seul a celle de sindic de cet ordre 
 
7° que la repartition des impositions sera faite dans une exacte egalité entre tous les ordres sans nulle 
exception de biens ecclesiastiques, nobles ou privilegiés en fin quil n’y ait a lavenir qu’un seul et 
meme rolle 
 
8° que supposant que le droit de la capitation subscistat après la tenue des Etats generaux ce droit 
qui se trouve une subvention aux charges locales de la province se payera dans le lieu et sur le rollle 
de la Comté du domicille du contribuable sans distinction de capitation noble ni privilege abusif de la 
payer aillleurs 
 
9° que tous les biens indistinctement contribuent aux charges proprement locales et particulieres a la 
Comté dans le territoire de laquelle il se trouveront situées 
 
10° que la corvée sera abolie et que pour la reparation des chemins et ponts tout le monde sans 
distinction y contribuera comme etant dutilté et dinteret commun lus encore pour les riches que pour 
les pauvres en raison de leurs grandes productions et par consequent une plus grande frequentation 
de chemins pour limportation et exportation de leurs d’enrées 
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11° que leloignement du parlement de Toulouse de cette province rend les frais de voyage trés 
dispendieux ce qui est un obstacle pour obtenir prompte justice et occassionne par le retard du 
jugement des affaires qui y sont eternizées de dommage tres considerable demandes detre accordé 
au parlement de Navarre qui par sa proximité nous offre prompte justice et les frais de procedure 
infiniment moins ruineux, la province ayant deja pour les affaires domaniales ses cauzes commises a 
la chambre de comptes de ce parlement  
 
12° Comme cette province se trouve denuée de toute branche de commerce reconnaissant les grands 
avantages que procure a tous les païs ou il est êtabli, la province avait consideré il y a quelques 
années la facilité qu’il y aurait daprès les projets et plans qui en furent dressés a pratiquer un canal 
navigable jusqu’au mont de marsan ou la riviere de ladour se trouve navigable et de la communique a 
la mer, les deputés aux etats generaux doivent demander que le canal soit creuzé et supplié pour y 
parvenir le secours du gouvernement lobtention de cette faveur ferait sans contredit la prosperité de la 
province 
 
13° Enfin demande que Sa Majesté sera tres humblement suppliée dabolir la milice qui gene 
lagriculture et enleve a la charruë des bras precieux pour la subsistance des familles en nanujetissant 
a lavenir que les artisans et dene sans metier simples journaliers au tirage du sort de Sa Majesté 
laisse encore subcister la milice 
 
14° La suppression ou reformation du tarif du controlle insinuation papier, timbre commetant des 
moyens de vexation dans les mains du traitant et des taxations arbitraires sur les actes et sur les 
fortunes des citoyens et de classer chaque acte a lavenir  
 
15° La liberté de droit de la peche et de la chasse 
 
16° La liberté de passer et repasser, pacager sur les prairies bois et autres biens du seigneur du lieu 
hors le terme prohibé ainsi queaux autres lieux circonvoisins 
 
17° que les habitans soyent affranchis de la banalité pour la mouture des grains de leur 
consommation au moulin bladier de Gensac leur etant onereux que si led seigneur produit des titres 
valides demandent quil soit fournier de poids et de valencer pour prendre les grains au poids et 
remettre les farines au meme poids 
 
19° une moderation sur les redevances et fiefs payables annuelllemt au seigneur du lieu a raison de 
deux mesures davoine, un paire de poules, et trois manoeuvres pour chaque journal de corral basse 
cour ou emplacement de maison, en outre sept denier par journal de fiefs sur le reste des fonds 
 
19° Labolition du dixain payable par leglise a celle de la cathedrale de la ville de Tarbe 
 
20° Labolition de la dime du foin, ainsi que celle des agneaux 
 
fait et arretté le present cayer les ans et jour que dessus et ont signé ceux des habitans de la dite 
Comté denommés en la presente deliberation de ce dit jour qui ont sçu avec nous Jean Baptiste 
foucarde avocat en parlement juge du comté dartagnan duquel la presente parroisse depend et du 
sieur Duclos greffier ordinaire dud Comté duement assermenté 


